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ORGANISATION DES NATIONS UNIES 
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COMITÉ INTERGOUVERNEMENTAL 
DE SAUVEGARDE DU PATRIMOINE CULTUREL IMMATÉRIEL

Deuxième session
Tokyo, Japon, 3-7 septembre 2007

Point 10 du l’ordre du jour provisoire : Projet d’utilisation des ressources du Fonds
	Résumé

Lors de sa première session, l’Assemblée générale avait demandé au Comité de soumettre à son approbation, lors de sa deuxième session ordinaire, un projet d’utilisation des ressources du Fonds mentionné à l’article 7 (c) de la Convention. Le présent document présente ce projet.
Décision requise : paragraphe 8


1. Lors de sa première session, l’Assemblée générale des États parties à la Convention [« l’Assemblée générale »] a demandé au Comité intergouvernemental de sauvegarde du patrimoine culturel immatériel [« le Comité »] de soumettre à son approbation, à sa deuxième session ordinaire, le projet d’utilisation des ressources du Fonds mentionné à l’article 7 (c) de la Convention (Résolution 1.GA 7A). 
2. L’article 7 (c) de la Convention demande au Comité de « préparer et soumettre à l’approbation de l’Assemblée générale un projet d’utilisation des ressources du Fonds, conformément à l’article 25 ». Selon l’article 25.4 de la Convention, l’utilisation des ressources du Fonds par le Comité « est décidée sur la base des orientations de l’Assemblée générale » (se référer au document ITH/07/2.COM/CONF.208/9 pour le projet d’orientations). 
3. Lors de sa première session extraordinaire, le Comité a décidé que le Fonds pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel serait géré en tant que Compte spécial, conformément à l’article 6.6 du règlement financier de l’UNESCO (Décision 1.EXT.COM.9) et que son exercice financier correspondrait à celui de l’UNESCO. 

4. L’exercice financier de l’UNESCO comprend deux années consécutives, commençant le 1er janvier d’une année paire et finissant le 31 décembre de l’année impaire suivante. Le Programme et le Budget de l’Organisation sont approuvés par la Conférence générale à la fin de l’année impaire. Toutefois, l’Assemblée générale des États parties à la Convention se réunit en session ordinaire au cours de l’été des années paires, environ six mois après le début de l’exercice financier. Le Comité pourra donc souhaiter soumettre à la deuxième session de l’Assemblée générale un projet combiné d’utilisation des ressources du Fonds pour l’exercice financier allant du 1er juillet 2008 au 31 décembre 2009 et pour les six premiers mois de l'exercice financier suivant, allant jusqu'à la troisième session de l'Assemblée générale. 

5. Lors de la préparation des projets, le montant des fonds disponibles doit être pris en compte. Pour le premier projet, le montant totale pourrait être limitée au montant des fonds existants effectivement au 31 décembre 2007. Pour les années suivantes, avec l’expérience des dépenses et des contributions, les projets pourraient se baser non seulement sur la somme disponible mais encore sur les contributions à recevoir pendant l’exercice. Les attributions budgétaires seront ajustées tous les trimestres en fonction d’une évaluation de la disponibilité des fonds. 
6. Quant au projet de plan pour le 1er semestre de l’exercice financier suivant (du 1er janvier 2010 au 30 juin 2010), il est prévu d’allouer un tiers du montant établi pour la période de dix-huit mois de juillet 2008 à décembre 2009. Ce projet pourra être réajusté et revu lors de l’Assemblée générale devant se tenir en juin 2010.

7. Puisque c’est la première fois que le Comité soumet un projet d’utilisation des ressources du Fonds à l’approbation de l’Assemblée générale conformément à l’article 7 (c), les appropriations sont exprimées sous forme de pourcentages du montant total pouvant être disponible, afin d’en faciliter la consultation ultérieure. Toutefois, le document à soumettre à l’Assemblée générale spécifiera les enveloppes budgétaires attribuées à chaque objectif décidé par le Comité lors de cette session. Les calculs seront faits sur la base des fonds disponibles au 31 décembre 2007. 
8. Le Comité souhaitera peut-être adopter la décision suivante : 

DÉCISION 2.COM.10
Le Comité, 
1. Ayant examiné le document ITH/07/2.COM/CONF.208/10,

2. Rappelant l’article 7 (c) de la Convention ;

3. Soumet à l’approbation de l’Assemblée générale le projet d’utilisation des ressources du Fonds tel qu’annexé à la présente Décision, en considérant que le Projet pourrait être adapté aux orientations d’utilisation du fonds devant être établies par l’Assemblée générale conformément l’article 25 de la Convention. 

	Annexe : Projet d’utilisation des ressources du Fonds

	1
	Pour la période allant du 1er juillet 2008 au 31 décembre 2010, ainsi que pour la période du 1er janvier 2010 au 30 juin 2010, les ressources du Fonds pour le patrimoine immatériel pourront être attribuées dans les objectifs suivants : 
1. Assistance internationale, y compris : 
a. sauvegarde du patrimoine inscrit sur la Liste de sauvegarde urgente ; 
b. préparation d’inventaires ; 
c. appui à des programmes, projets et activités ; 
d. assistance préparatoire ;

2. Assistance urgente ;

3. Autres fonctions du Comité décrites dans l’article 7 de la Convention ;

4. Participation aux sessions du Comité d’experts en patrimoine culturel immatériel qui représentent des États en développement membres du Comité ;

5. Participation aux sessions du Comité d’experts en patrimoine culturel immatériel qui représentent des États en développement parties à la Convention, mais non membres du Comité ;

6. Participation d’organismes publics ou privés, ainsi que de personnes physiques, qui ont été invités par le Comité pour être consultées à ses réunions sur toute question particulière ;
7. Le coût de services consultatifs fournis par des organisations non gouvernementales accréditées par l’Assemblée générale.

	2.
	Au moins 70 % des ressources disponibles seront attribués à l’assistance internationale, y compris au moins 25 % pour l’objectif (1.a) et 25 % pour (1.b) mentionné ci-dessus.  

	3
	Au moins 5 % devra être utilisé pour alimenter le Fonds de réserve mentionné à l’article 6 du Règlement financier du Fonds.

	4.
	Le reste des ressources sera attribué à toutes ou à l’une des utilisations susmentionnées.

	5.
	Le budget qui n’a pas été engagé à la fin d’un biennium pourra être reporté à l’exercice financier suivant et devra être utilisé en premier lieu pour réalimenter le Fonds de réserve. 

	6.
	Pour le 1er semestre de l’exercice financier suivant (du 1er janvier 2010 au 30 juin 2010), un tiers du montant établi pour la période de dix-huit mois de juillet 2008 à décembre 2009 sera alloué. Ce montant pourra être réajusté et revu lors de l’Assemblée générale devant se tenir en juin 2010.
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